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Résumé
Les personnes qui consomment des drogues (PUD) 
font l’objet d’une stigmatisation lorsqu’elles accèdent 
aux soins de santé en milieu hospitalier, y compris aux 
soins d’urgence. Les régions rurales sont particulière-
ment concernées en raison de la stigmatisation sociale 
et structurelle accrue à l’égard de ces personnes dans 
les petites communautés. Ces obstacles ont été ampli-
fiés par les récents récits des médias et de l’attention 
politique sur les risques encourus par les prestataires 
de soins de santé lorsqu’ils sont exposés à des PUD qui 
consomment des drogues pendant leur hospitalisation. 
La voix du personnel infirmier a été instrumentalisée, 
directement et indirectement, pour influencer les dis-
cours politiques et susciter une panique morale face à 
l’exposition sur le lieu de travail à la fumée secondaire 
de substances non réglementées (par exemple, le fen-
tanyl et la méthamphétamine). Le climat politique actuel 
en Colombie-Britannique au Canada exige une action 
collective immédiate de la part du personnel infirmier 
afin de protéger ses obligations professionnelles et 
éthiques et d’assurer un accès sûr et libre de toute stig-
matisation aux soins hospitaliers pour les PUD dans les 
zones rurales.

Mots-clés  : exposition professionnelle, profession de soins 
infirmiers, troubles liés à l’utilisation de substances, politique en 
matière de drogues, plaidoyer

Contexte

Les personnes qui consomment des drogues (PUD) font 
état d’une stigmatisation de la part des prestataires de 
soins de santé en milieu hospitalier (Van Boekel et coll., 

2013). Cette stigmatisation a un impact considérable sur l’accès 
aux soins de santé en dressant des obstacles inutiles aux services 
d’urgence et aux établissements de soins de courte durée pour 
les PUD (Chan Carusone et coll., 2019). Au Canada, les régions 
rurales sont touchées de manière disproportionnée par la crise 
d’intoxication due à des drogues (Hu et coll., 2022). En raison de 
la stigmatisation sociostructurelle concentrée dans les commu-
nautés rurales, le traitement des PUD en milieu hospitalier revêt 
une importance particulière, car il a un impact sur les comporte-
ments favorisant la santé au sein d’un groupe déjà marginalisé et 
exposé au risque de maladie et d’intoxication (Bardwell et coll., 
2022 ; Burgess et coll., 2021 ; Ellis et coll., 2020).

Les régions rurales et éloignées ont été qualifiées de « déserts de 
soins » pour les personnes cherchant à se faire soigner pour des 
problèmes de toxicomanie (Palombi et coll., 2018), ce qui reflète 
l’absence de ressources disponibles pour ces personnes. Les usag-
ers des services déclarent également avoir moins d’anonymat lor-
squ’ils choisissent de rechercher un traitement pour toxicomanie, 
surtout dans les salles d’urgence des petites communautés (Ellis 
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et coll., 2020. Les efforts menés pour intégrer des ressources 
et des stratégies de réduction des méfaits en milieu hospitalier 
dans les zones urbaines et rurales sont également influencés 
par la stigmatisation au sein des prestataires de soins de santé, 
ce qui crée des obstacles pour les PUD et contribue à des soins 
de santé sous-optimaux (Barry et coll., 2014 ; Muncan et coll., 
Perera et coll., 2022 ; 2020 ; Stangl et coll., 2019 ; Van Boekel 
et coll., 2013). Récemment, les hôpitaux ruraux et du nord de 
la Colombie-Britannique (C.-B.) qui ont tenté de déployer des 
pratiques de réduction des méfaits (p. ex. des politiques axées 
sur la réduction des méfaits) afin d’améliorer l’accessibilité des 
soins hospitaliers pour les PUD ont fait l’objet de critiques pub-
liques (DeRosa, 2024). La perception de problèmes de sécurité 
liés à l’exposition du personnel à la fumée secondaire de per-
sonnes fumant des substances non réglementées (p. ex., fentanyl 
et méthamphétamine) pendant leur séjour à l’hôpital a été un 
point de mire dans les récits politiques (DeRosa, 2024 ; Taylor, 
2024 ; Shaw, 2024). À titre d’exemple, en réponse à la politique 
de décriminalisation de la possession de drogues en Colombie-
Britannique, un médecin et candidat du Parti conservateur du 
nord de l’île de Vancouver a fait porter son opposition, déclarant 
que le personnel infirmier des hôpitaux était exposé à la fumée 
des drogues illégales (Taylor, 2024). Cet exemple démon-
tre pourquoi le personnel infirmier quitte la profession, ce qui 
contribue à la pénurie de personnel hospitalier et a un impact 
sur les soins communautaires (Taylor, 2024). En faisant porter 
la responsabilité de la pénurie de soins de santé aux PUD, les 
politiciens ne font que perpétuer la stigmatisation sociale.

Malgré la décriminalisation de la possession et de la consomma-
tion de stimulants et d’opioïdes non réglementés en Colombie-
Britannique, le gouvernement provincial a récemment annoncé 
son intention de modifier cette directive fédérale (par l’en-
tremise de Santé Canada) afin d’interdire la consommation de 
substances dans les lieux publics, y compris dans les hôpitaux 
(Bureau du premier ministre de la C.-B., 2024). L’idée de lier la 
sécurité du personnel infirmier à la décriminalisation est préoc-
cupante, car il n’y a aucune preuve que les politiques de réduc-
tion des méfaits entraînent des conséquences négatives pour 
le personnel, et cela alimente davantage la stigmatisation et la 
surveillance des PUD (Ezell et coll., 2021. Ce discours public 
stigmatisant autour de la consommation de drogues en milieu 
hospitalier, déjà accentué dans les communautés rurales, risque 
de restreindre l’accès des PUD aux soins d’urgence quand ils en 
ont besoin (Muncan et coll., 2020). Évidemment, la sécurité du 
personnel infirmier et des employés est essentielle, mais il convi-
ent de mettre en place une politique de drogues fondée sur des 
données probantes afin de protéger à la fois le personnel de santé 
et les populations vulnérables. 

hôpitaux ruraux et croyances en matière de 
soins infirmiers
Des stratégies adaptées aux régions rurales seront nécessaires 
pour atténuer les effets nuisibles involontaires sur les individus 
et les communautés. Les hôpitaux ruraux connaissent souvent 
une grave pénurie de ressources et de personnel, accueillent un 
grand nombre de patients et disposent de moins de services 
spécialisés, notamment de services de réduction des méfaits et 

de médecine spécialisée en toxicomanie (McEachern et coll., 
2016). Les PUD des régions rurales de la Colombie-Britannique 
ont souvent recours aux soins hospitaliers en raison de l’absence 
de liens avec un professionnel de la santé communautaire, et 
présentent des couches d’oppressions sociales et de margin-
alisation croisées (p. ex. colonialisme, racisme, vulnérabilité 
en matière de logement, santé mentale complexe) (Fleming 
et Sinnot, 2018). Les hôpitaux sont souvent la seule option de 
soins de santé dans les milieux ruraux où les ressources en soins 
primaires sont rares et où les services spécialisés en matière de 
toxicomanie et de dépendance sont très limités. De plus, les 
hôpitaux en milieu rural fournissent la quasi-totalité des services 
de gestion du sevrage sous surveillance médicale. Il est donc 
nécessaire d’adopter une approche culturellement sûre, tenant 
compte des traumatismes et ne portant pas de jugement, afin de 
fournir des soins de santé sûrs et éthiques à des personnes con-
frontées à de multiples obstacles (Neale et coll., 2008).

La variabilité des politiques et des discours publics sur la con-
sommation de drogues se traduit par une polarisation des croy-
ances et des valeurs à l’égard des PUD (Neale et coll., 2008 ; 
Pauly et coll., 2015). Les préjugés sociaux et politiques influ-
encent les prestataires de soins de santé et peuvent se mani-
fester dans leurs interactions avec les patients (Hardill, 2019). 
Lorsque le personnel infirmier considère la consommation de 
substances comme une réponse aux circonstances de la vie et à 
la marginalisation sociale — qui se manifeste par un mécanisme 
d’adaptation inadapté — il est plus enclin à fournir un soutien 
à la réduction des méfaits (Pauly et coll., 2015). Si le person-
nel infirmier perçoit la consommation de substances comme 
un choix individuel, il est plus susceptible d’adopter une vision 
néolibérale des PUD, ce qui mène à une approche punitive des 
comportements liés à la consommation de substances (Pauly et 
coll., 2015).

Les opinions qui prétendent que les approches de réduction des 
méfaits « permettent » la consommation de substances sont des 
exemples de perspectives néolibérales à l’égard des PUD et sont 
courantes dans les communautés rurales. L’opinion publique 
rurale est plus susceptible d’avoir une attitude de « se prendre 
en main » et de croire que les PUD ne respectent tout simple-
ment pas les règles sociales (Barry et coll., 2014 ; Hardill, 2019). 
Les croyances stigmatisantes, et par conséquent le soutien 
accordé aux politiques punitives en matière de consommation 
de drogues sont nuisibles et ont un impact sur l’accès aux ser-
vices de santé quotidiens, aux soins d’urgence et, paradoxale-
ment, au traitement de la toxicomanie (Hatzenbuehler et coll., 
2013 ; Kennedy-Hendricks et coll., 2017). La norme de pratique 
éthique du personnel infirmier est de préserver et de protéger la 
dignité du client et de promouvoir des soins sûrs, appropriés et 
éthiques (BCCNM, 2024), ce qui inclut les soins de réduction 
des méfaits. Cette obligation exige du personnel infirmier qu’il 
résiste à l’influence du discours politique à l’égard des PUD et 
qu’il continue à fournir des soins de santé libres de toute stigma-
tisation aux PUD lors de leur séjour à l’hôpital.

Le syndicat du personnel infirmier de la Colombie-Britannique 
(BCNU) indique que les signalements d’exposition à des 
substances illégales sur le lieu de travail ont augmenté 



Canadian Journal of Emergency Nursing  ·  Vol. 48, No. 1, Spring 2025 71

progressivement depuis 2021. Il a formulé des recommanda-
tions sur les stratégies d’atténuation visant à protéger le person-
nel infirmier (BCNU, 2024). Selon les recommandations, il faut 
dépister les antécédents de consommation de substances, iden-
tifier la présence de vapeurs de fumée et se munir d’un équipe-
ment de protection individuelle pour effectuer la tâche (BCNU, 
2024). Bien que la littérature sur l’exposition professionnelle au 
fentanyl par la fumée secondaire soit limitée, les recherches actu-
elles ont montré que le risque global de toxicité aux opiacés ou 
de surdose est très faible (Moss et coll., 2018 ; Eagland et coll., 
2024). Le risque de décès par toxicomanie est l’une des princi-
pales causes de décès chez les personnes âgées de 10 à 59 ans, 
en particulier chez celles qui sont obligées de consommer des 
substances solitairement et dans le secret (Gouvernement de 
la C.-B., 2023). Pour répondre aux préoccupations réelles et 
perçues en matière de sécurité, il est essentiel de surveiller et 
d’évaluer en permanence les mesures de santé et de sécurité 
au travail. Si la sécurité du personnel infirmier est une priorité 
absolue, elle ne doit pas se faire au détriment de soins de santé 
équitables pour tous, y compris pour ceux qui sont confrontés à 
des inégalités sociales et structurelles.

Politique globale de réduction des méfaits dans 
les hôpitaux de la Colombie-Britannique
Chaque autorité sanitaire régionale de la Colombie-Britannique 
a récemment adopté des politiques globales de réduction des ris-
ques dans les hôpitaux. Ces politiques favorisent une approche 
non criminelle et non prohibitive de la possession personnelle 
de substances et de matériel de consommation de drogues 
(Interior Health [IH], 2024 ; Vancouver Coastal Health [VCH], 
2023). L’objectif est d’abandonner les pratiques consistant à con-
fisquer les substances ou à demander aux personnes de quitter 
l’hôpital si une consommation non réglementée de substances 
est détectée. Au lieu de cela, les hôpitaux suivent désormais une 
approche globale de réduction des méfaits alignée sur la poli-
tique de décriminalisation (IH, 2024 ; VCH, 2023). Certains 
hôpitaux ruraux et du nord de la Colombie-Britannique ont 
été les plus médiatisés en raison de ces politiques. Il semblerait 
que les politiques de décriminalisation aient entraîné une aug-
mentation du nombre de patients fumant des substances non 
réglementées dans les chambres d’hôpital (Shaw, 2024). Les 
politiques de décriminalisation et de réduction des méfaits vis-
ent à réduire la stigmatisation et à respecter l’autodétermination 
des patients en matière de possession de substances pour leur 
usage personnel (VCH, 2023). Le personnel infirmier a fait 
part de ses inquiétudes quant au fait d’être placé dans le rôle des 
forces de l’ordre lorsqu’il s’agit de gérer la consommation de sub-
stances dans le cadre des soins de santé. Ces politiques leur per-
mettent d’adopter une approche différente (Fisher, 2007). Au 
lieu de devoir confisquer les substances ou dénoncer les patients, 
le personnel infirmier peut désormais mettre en œuvre des 
stratégies globales de réduction des méfaits. Il s’agit notamment 
d’éduquer les patients à une consommation plus sûre, d’assurer 
un stockage sécurisé des substances et d’offrir des fournitures 
propres ou un accès aux technologies de dépistage des drogues 
(VCH, 2023). Le personnel infirmier et les chefs de file des soins 
infirmiers devraient également plaider en faveur de services de 
consommation supervisée dans les hôpitaux, lesquels sont déjà 

proposés dans certains hôpitaux urbains au Canada (Dogherty 
et coll., 2022). L’expansion de ces services sur place contribuer-
ait à réduire l’exposition des travailleurs de la santé à des sub-
stances non réglementées par le biais de la fumée secondaire et 
offrirait aux patients hospitalisés un espace sûr pour consommer 
des drogues (Bourque et coll., 2019).

L’interdiction de la consommation de drogues et la crimi-
nalisation des PUD sont nuisibles, mais il existe des mesures 
alternatives aux politiques punitives en matière de drogues qui 
pourraient être adoptées sur les sites hospitaliers [par exemple, 
l’expansion des sites de prévention des surdoses épisodiques sur 
place, travailleurs pairs dans les hôpitaux, espaces d’inhalation 
extérieurs accessibles (DeBeck et coll., 2017)]. En interdisant 
la consommation de substances dans les hôpitaux, on ignore 
encore davantage le risque de décès dans le cadre de l’appro-
visionnement en substances toxiques et l’on obtient de moins 
bons résultats en matière de santé pour les PUD. Par exemple, 
les kiosques de réduction des méfaits qui étaient autrefois dis-
ponibles dans les hôpitaux ont été supprimés à la suite d’accusa-
tions de partis politiques selon lesquelles ils « favorisaient » la 
consommation de substances dans les établissements de soins 
de santé (Gamage, 2024). Ces kiosques fournissaient des ressou-
rces essentielles telles que la naloxone, un médicament utilisé 
pour inverser les intoxications toxiques. Suite à la suppression 
de ces services de réduction des méfaits — comme la consom-
mation en présence de témoins et l’accès à la naloxone — une 
surdose sans témoin s’est produite dans les toilettes d’un hôpital 
de l’île de Vancouver (Sweetman, 2024). Les personnes qui uti-
lisent des drogues (PUD) sont confrontées à des risques accrus 
de négligence et de décès lorsque des services vitaux de préven-
tion des surdoses et des politiques de réduction des méfaits sont 
supprimés dans les hôpitaux.

Appels immédiats à l’action
Malgré les efforts déployés par le personnel infirmier chargé de 
la réduction des méfaits et les défenseurs ayant une expérience 
vécue, le gouvernement fédéral a annoncé son soutien aux amen-
dements apportés à la politique canadienne sur les drogues afin 
d’appuyer l’interdiction de la consommation de substances dans 
les espaces publics et les hôpitaux de la Colombie-Britannique 
(Van Dyk, 2024). Les hôpitaux ruraux, le personnel infirmier 
et les travailleurs de la santé doivent agir immédiatement pour 
atténuer les effets néfastes de ce changement de politique sur les 
PUD. Il est important de préciser que les communautés rurales 
sont défavorisées par ce changement de politique dès le départ. 
Très peu d’hôpitaux ruraux disposent d’espaces d’inhalation ou 
de services de prévention des surdoses (SPS) et de services de 
prévention des surdoses épisodiques (SPS-E) intégrés aux ser-
vices de soins de courte durée, et il n’y a souvent qu’un seul SPS 
pour l’ensemble d’une communauté. Le personnel infirmier sera 
appelé à soutenir les recommandations fondées sur des données 
probantes qui favorisent une approche sans stigmatisation de la 
prestation de soins aux PUD pendant leur séjour à l’hôpital. Ce 
sont notamment les recommandations suivantes :

Action  1  : étendre les espaces désignés plus sûrs pour les per-
sonnes qui consomment des drogues (PUD) dans les hôpi-
taux ruraux. Cette action nécessitera une coordination entre 
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la planification stratégique régionale, la direction des hôpitaux 
locaux, les organisations de réduction des méfaits et des parte-
nariats avec les groupes locaux de défense des usagers de drogues.

Action 2 : mettre en œuvre une éducation généralisée à la lutte 
contre la stigmatisation et à la réduction des méfaits, destinée à 
la fois à la communauté et aux prestataires de soins de santé. Les 
politiques d’interdiction des drogues sapent la confiance entre 
les institutions et les personnes qui consomment des drogues. 
Le rétablissement de cette confiance est essentiel pour que ces 
personnes se sentent en sécurité lorsqu’elles accèdent aux ser-
vices de soins de courte durée.

Action 3 : Étendre les services de pairs dans les milieux commu-
nautaires afin d’instaurer un climat de confiance. Le soutien par 
les pairs sera également nécessaire dans les hôpitaux ruraux pour 
aider à l’utilisation des espaces désignés et assurer la sécurité des 
personnes qui consomment des drogues (PUD) pendant leur 
séjour à l’hôpital.

Action  4  : Tous les hôpitaux ruraux devraient améliorer les 
procédures de dépistage de la toxicomanie et permettre l’accès 
aux médicaments, tels que les agonistes opioïdes et les médica-
ments pro re nata, afin de gérer le sevrage de la toxicomanie et de 
prévenir l’empoisonnement par des substances toxiques une fois 
les patients sortis de l’hôpital.

Action  5  : Le syndicat du personnel infirmier de la C.-B. et 
d’autres groupes de défense du personnel infirmier devraient 
procéder à une analyse de l’environnement et passer en revue la 
documentation universitaire afin d’évaluer les preuves des ris-
ques d’exposition accidentelle de substances non réglementées 
sur le lieu de travail par divers moyens (par exemple, inhalation, 
absorption, injection et ingestion).

Conclusion
Le personnel infirmier a une responsabilité collective de défen-
dre les personnes vulnérables, en s’appuyant sur les principes de 
sécurité culturelle, de lutte contre la stigmatisation et d’approche 
anti-oppressive des soins. L’interdiction de l’utilisation de sub-
stances dans les lieux où les personnes doivent se rendre pour des 
raisons médicales constitue une forme de criminalisation. Cette 
approche nuit aux personnes qui utilisent des drogues (PUD) et 
les découragera de rechercher les soins médicaux essentiels, en 
particulier dans les régions rurales.

Incidences sur la pratique clinique d’urgence
•	 Le personnel infirmier doit être conscient de la façon dont sa 

voix est instrumentalisée pour soutenir des politiques néfastes 
en matière de drogues.

•	 En raison de la crise de santé publique que représentent les 
drogues toxiques, il est essentiel que les soins infirmiers soient 
libres de toute stigmatisation pour les personnes souffrant de 
troubles liés à la toxicomanie

•	 Le leadership infirmier joue un rôle crucial dans la défense des 
stratégies de conception des soins de santé qui protègent à la 
fois le personnel infirmier et les personnes qui consomment 
des drogues (PUD)
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